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1. Le 24 janvier 2011, Ieng Sary (1'« Accuse ») a depose une requete tendant a 
l' elaboration de lignes directrices relatives a la participation des parties civiles 

(la « Requete »)1. A l' appui de sa Requete, l' Accuse invoque Ie risque d'une violation 

de ses droits a un proces equitable - en particulier du droit a l' egalite des armes 

et du droit a etre juge dans un delai raisonnable - si, prealablement a l' ouverture 

du proces, la Chambre de premiere instance devait n'adopter aucune directive 

destinee a clarifier Ie role des parties civiles dans la procedure2
• Dans Ie cadre de 

sa Requete, l' Accuse a soumis a l' examen de la Chambre de premiere instance 

six suggestions tendant a limiter les interventions des parties civiles, en demandant 

a ce qu' elles soient debattues lors de la prochaine reunion de mise en etat3
. 

2. Les co-procureurs formulent les observations suivantes par rapport a ces suggestions: 

1) Suggestion 1 - Limiter les interventions des parties civiles aux questions 

qui contribuent a la manifestation de la verite. Les co-procureurs font 

remarquer que l' objectif primordial qui sous-tend les procedures conduites 

devant les CETC commande que toutes les parties, et pas seulement les parties 

civiles, limitent leurs arguments a des questions contribuant a la manifestation 

de la verite4
• 

2) Suggestion 2 - Limiter les interventions des parties civiles aux questions qui 

concernent a lafois les chefs d'accusation et l'interet civil des parties civiles 

et qui ont pour seul objet d'etablir Ie prejudice subi. Les co-procureurs 

relevent que si les parties civiles ne peuvent agir en tant que procureurs 

supplementaires, la regIe 23 du Reglement interieur dispose neanmoins que 

l'un des roles des parties civiles aux CETC est de participer aux poursuites 

«en soutien a l'accusation ». Cela suppose que les parties civiles puissent 

presenter des elements de preuve en rapport avec les accusations, tout en 

I [eng Sary's Motion Requesting Guidelines for Civil Party Participation, dossier n° 002/19-09-2007-
ECCC/TC, 24 janvier 2011, Doc. n° E23 (la « Requete »). 

2 Requete, par. 9. 
3 Requete, par. 21. 
4 Voir la regIe 85 du Reglement interieur (<< Le President [de la Chambre] veille au libre exercice des droits 

de la defense. Apres consultation des autres juges, Ie President peut exclure des debats tout ce qui tend a 
les prolonger inutilement sans contribuer a la manifestation de la verite. ») Voir egalement les regles 55 5), 
60, 87 et 91 3) du Reglement interieur ; Decision relative a la requete unique des co-avocats des parties civiles 
tendant a ce qu'il soit statue sur la qualite des avocats des parties civiles pour presenter des observations sur 
les questions relatives a la determination de la peine et instructions relatives a l' interrogatoire de l'accuse, 
des experts et des temoins entendus au sujet de la personnalite de l'accuse, dossier n° 001/18-07-2007-
ECCC/TC 9 octobre 2009, Doc. n° Enl3 (la « Decision relative ala requete unique »), par. 21 et 25. 
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veillant a ne pas empieter sur Ie role principal des co-procureurs, auxquels 

incombe la charge de la preuve de la culpabilite de l'accuse5
• 

3) Suggestion 3 - Limiter la participation des parties civiles aux interventions 

qui ne sont pas incompatibles avec Ie droit des accuses a un proces equitable 

et impartial. Les co-procureurs font remarquer que Ie Reglement interieur 

reflete deja ce principe et prevoit comme il se doit que toute presentation 

des arguments des parties doit etre encadree par la Chambre de premiere 

instance qui est tenue de garder a l' esprit les exigences en matiere d' equite 

procecturale 6• 

4) Suggestion 4 - Limiter les interventions des parties civiles aux questions 

qui ne viendront pas retarder excessivement la procedure. La encore, 

les co-procureurs estiment que les dispositions du Reglement interieur 

reconnaissent comme il convient Ie principe d'un proces conduit dans un delai 

raisonnable 7• S'agissant de la participation des parties civiles, 

les co-procureurs estiment que les modifications apportees au Reglement 

interieur en particulier la Illlse en place d'une section 

des co-avocats principaux pour les parties civiles permettant aces demieres 

d' etre representees en tant que «collectif» 8 
- sont suffisantes pour avoir 

la garantie que l'exercice de l'action civile ne se fera pas en violation du droit 

de l' accuse a etre juge dans un delai raisonnable. 

5) Suggestions 5 et 6 - Empecher les parties civiles de presenter 

des observations sur des questions relatives a la determination de la peine, et 

de poser des questions concernant la personnalite de I' accuse, tant 

directement a ce dernier qu' a des temoins et experts entendus a ce sujet. 

Les co-procureurs relevent que la Chambre de premiere instance a deja 

exprime son opinion sur ces questions9
. Ils n'estiment des lors pas necessaire 

d'adopter des directives specifiques en la matiere. En outre, les co-procureurs 

considerent que c'est a la Chambre de premiere instance qu'il appartiendra 

5 Voir la regIe 87 1) du Reglement interieur. 
6 Voir les regles 21 et 85 du Reglement interieur. 
7 Voir, par exemple, les regles 12 ter, 21, 37 et 79 7) du Reglement interieur,. 
8 Voir la regIe 12 ter Reglement interieur (<< Les co-avocats principaux pour les parties civiles assurent 
l'organisation efficace de la representation des parties civiles au stade du proces de premiere instance et a tout 
stade uiterieur, l'equilibre des droits de toutes les parties et la rapidite du proces dans Ie contexte unique 
des CETC »). Voir egalement la regIe 233). 
9 Voir la Decision relative a la requete unique, par. 28 a 40,44 a 48. 
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de determiner, lors du proces, ce qu'il y a precisement lieu de considerer 

comme a) des questions qui portent sur la determination de la peine et qui 

se distinguent de celles contribuant a etablir la culpabilite ou l'innocence 

de l' accuse, et b) des questions concernant la personnalite de l' accuse. 

Nom Lieu Signature 

CHEALeang 

Co-procureure Phnom Penh 

Andrew CAYLEY 

Co-procureur 
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